CONSEIL-  DES  ANCIENS.' 

O P I N I O N 

DE  DELNEUFGOUR, 

Sur  lu  réjolution  du  8 ^vendémiaire  an  7 ^ 
relative  au  Timbre. 

Séance  du  12  brumaire  an  7. 


Meprésentansdujpeuplë,- 


Notre  collègue  Moreau  (de  TYotîne)  seU  étend u fu 
les  vices  principaux  qui  militent  pour  îe  rejet  de  la  réfc« 
lutioii  du  8 vendémiaire  relative  au  timbre.  J’expoferai  quel- 
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qiies  idées  fur  le  changement  projeté  de  la  légiflation  de 
la  peine  de  nallité  en  fimples  amendes , & l’omiflîon  des 
mefures  qui  âffutent  la  rentrée  de  tous  les  deniers  perçus 
par  la  diftribution  du  timbre  ; mais  auparavant  je  dirai 
un  mot  de  la  critique  faite  concernant  les  regifttes  des 
ouvriers  Ôc  arcifans.  ' 

Je  confefTe  que  ces  mots  ^ pris  dans  leur  acception  gé- 
nérale 5 deviendroient  vexatoires  pour  des  ouvriers  ôc  arti- 
fans  donc  toute  la  fortune  confifte  dans  la  location  de  leur 
feul  travail  ; mais  il  ne  faut  pas  pour  cela  rejeter  Faffietre 
de  la  contribution  du  timbre  for  les  régi  {1res  des  ouvriers  éc 
artifans  qui  dirigent  des  ateliers  y comme  font  les  entrepre- 
neurs des  bâti  mens  y ôc  ceux  qui  étoient  membres  des  an- 
ciennes corporations  j ils  ne  font  point  compris  fous  les 
mots  de  négocians  , marchands , fabricans , entrepreneurs 
des  travaux  & fournitures.  La  loi  à émaner  devroic  feule- 
ment précifer  davantage  les  efpèces  d artifans  ôc  d’ouvriers 
qui  y feroient  fournis. 

Lorfque  nous  difons  ^u*oîi  ne  doit  point  chï^rger  les 
pauvres,  nous  devons  éviter  les  idées  fauffes.  Je  conviens 
que  fl  on  affeyoit  une  raille  fur  chaque  individu  , ou  une 
capitation  , elle  feroit  onéreufe  pour  le  pauvre  : mais 
il  n’en  eft  pas  de  même  îorfqu’on  fait  acquitter  aux  pof- 
fefTeurs  un  droit  pour  la  chofe  qui  eft  en  commerce , car 
la  chofe  en  elle-même  eft  toujours  riche  de  fa  valeur 
celui  qui  peur  créditer  cent  francs  peut  en  payer  le  cen- 
tième a 1 Etat , lans  qu’on  puÜTè  dire  qu’il  foir  fur- 
chargé.  Par  exemgie , un  pauvre  voiturier  paie  l’entretieiî 
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des  routes.  Si  nous  attacHons  nos  idëes  â la  peiTonne  feufe- 
inenc  , nous  dirons  que  la  taxe  eft  iiijufte  ; mais  dès  que 
Ton  prête  attentiôn  que  c’eft  la  chofe  faifie  en  commerce 
qui  paie,  on  ceflTe  d’être  dans  Terreur,  ÔC  on  reconnoît  la 
jüftice,  non  - feulement  de  la  taxe,  mais  encore  de  fon 
affiette. 

Je  ne  fais  fi  je  parle  clairement  ; maïs  c’efi:  le  défaut  de 
eette  difHndion  qui  nous  fait  peu  aimer  toute  propofi- 
tion  d’impofition  mdîreéle  : je  dis  donc  que  là  critique: 
de  la  partie  de  Tarticie  XII  relative  aux  mots  ouvriers  .è* 
tmîfans  ^ devroit  fe,  borner  à Tacception  trop  générale  qiuî& 
préfentenr.. 

Je  timbre  eft  Timpbt  le  moins  onéreux  pour  le  peuple 
par  fes  frais  de  perception,  par  la  raifon  encore  qu’il  nefe 
paie  qu’à  caufe  d’une  ciiofe  inife  en  commerce,  de  là  là  né- 
eeffité  de  prendre  toutes  les  mefores  pour  le  faire  acquitter 
exactement.  L’organifation  adueile  de  Tordre  focial  dans  la 
République  oblige  le  légillateur  d’écarter  toutes  les  formes 
vexatoires,  & par  cela  le  force  à prendre  d’autres  mefures^ 
équivalentes.  Le  projet  de  réfolucion  fubfiitiie  l’amende  II 
la  peine  de  nullité,  ou , fi  Ton  veut  , la  nullité  n’efc  plus 
prononcée  par  la  loi , tandis  qu’eUe  étoit  le  feui  moyen  de 
réprefiion  contre  ceux  qui  veulent  en  frauder  le  droit.  îi  eil 
reconnu  que  tour  individu  paie  le  moins  qu’il  peut,  & qu’il 
ne  paie  point  jufqu’au  moment  qu’il  Fefpoir  de  n’y  être 
point  contraint,  que  les  peines  éloignées  ne  le  frappent  point  y- 
de  manière  que  l’on  doit  être  convaincu  que  tous  les  ades; 
donc-  om  ne  devra  pas  faire  ufage  de  fuite, & aTégàrddet 
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quels  on  aura  refpoir  de  n’en  pas  faire  ufage  en  juftice  , 
n acquicteronc  poinc  le  timbre. 

Dans  les  circonftances  préfentes , que  la  France  foutient 
la  guerre  contre  prefque  toutes  les  puilTances  de  l’Europe 
Sc  contre  les  ennemis  intérieurs , le  légiflateur  doit  prendre 
garde  de  faire  naître  un  efpoir  criminel  de  pouvoir  fe  fouf- 
traire  au  paiement  du  droit  par  des  événemens  que  des  fots 
fe  figureroient , 6c  dont  les  ennemis  intérieurs  ne  préfentent 
que  trop  l’image  à ceux  qu’ils  croient  pouvoir  tromper. 
Notre  jugement  fe  forme  d’après  la  perception  des  idées,  êc 
fou  vent  bien  des  petites  caufes  apportent  chez  l’homme  la 
prévention  , 6c  lui  font  haïr  ce  qu’il  aimoit.  Ainfî  deux 
chofes  exigent  que  la  nullité  des  aéles  non  timbrés  foie 
prononcée  par  la  loi  : lo.  l’abfence  de  toute  mefure  vexa- 
toire  ou  moyens  fuffifans  de  recherche  ; 2®.  les  circon fiances 
aélueiles  : à quoi  on  peut  ajouter  les  befoins  du  tréfor  pu- 
blic , & rexéeiîtion  du  principe  qui  veut  que  chacun  paie 
en  proportion  de  fes  facultés,  fans  exemption.  Dans  cer- 
taines contrées  , la  peine  de  nullité  éroit  prononcée  contre  les 
aéles  fournis  au  timbre  qui  n’en  étoient  pas  munis  : des  tri- 
bunaux appliquoient  la  peine , d’autres  ne  la  confldéroient 
que  comminatoire  : dans  la  jurifdidion  dê  ceux-ci , les  con- 
traventions étoient  multipliées  6c  en  diminuoient  confidé- 
rablement  la  perception.  Cet  éxempie  confirme  ce  que  j’ai 
avancé,  qu’il  étoit  nécefTaire  que  la  loi  prononçât  la  nullité 
des  aéles  fournis  au  timbre  , qui  h’en  feroient  pas  munis. 

Sous  la  monarchie , la  contribution  du  timbre  éroit  moins 
haute  la  République  efl  agrandie  d\in  cinquième  en  tet-* 
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rein  8c  en  population  , la  vente  des  domaines  nationaux  mul# 
tîpîie  les  adtes  , néanmoins  le  produit  en  eft  moins  grand, 
d’où  il  fuit  qu’on  doit  en  rechercher  la  caufe.  Je  crois  I ap- 
percevoir  dans  le  défaut  de  contrôle  8c  de  vérification  : quelle 
que  foit  l’honnêteté  d’un  direéJeur  de  domaines  nationaux  ^ 
ëc  des  autres  employés  avec  lui  dans  un  departement , qui 
lui  font  en  quelque  forte  fubordonnés , qui  ont  le  même 
intérêt  que  loi  , il  eft  très-imprudent  d’accïorder  a un  meme 
corps  trop  de  facilité  de  fe  partager  la  fortune  publique. 
Dans  certaines  provinces  qui  font  partie  de  la  République  y 
le  timbre  etoit  dépofé  dans  les  archives  des  premiers  maglf- 
trats  5 la  vérification  du  nombre  des  feuilles  fe  faifoic  par 
les  premiers  magiftrats  & fe  vifoit  par  eux  ; à la  fin  de 
chaque  année , on  vérifioit  ce  qui  n’étoit  pas  dlftribué  : en 
forte  qu’il  exiftoit  un  contrôle  exaél , & une  nouvelle  emif- 
fion  ne  s’en  faifoit  que  pour  une  année  dont  elle  portoit  le 
ligne  indicateur. 

On  a reconnu  qu’il  étoit  néce (Taire  d’accorder*  aux  parti* 
culiers  la  facilité  de  faire  timbrer  dans  un  terme  donne  , 
des  aéles  écrits , foit  fur  papier , foit  fur  parchemin.  Il  y a 
encore  défaut  de  moyen  de  vérification  de  la  perception  ^ 
tandis  que  (i  l’on  obligeoit  à délivrer  , en  même  temps  qu  on 
timbreroit  xes  ades,  une  feuille  de  timbre  vifee  comme  je 
l’ai  dit , qu’on  ajoüceroic  à ces  aéles , en  écrivant  deftus , 
^timbre  joint  à tel  acle  portant  date  du,  , » h feroit  une 

vérification  parfaite  de  toute  la  perception  faite  pour  le  tirnDte 
à pofe'r  fur  les  ades  qui  en  feroient  pourvus.  Si  1 on  n em- 
ploie pas  ces  moyens  ^ il  faut  au  moins  en  ufer  d un  autre 
équivalent  qui  pourroic  être  ^ ce  me  femble  par  le  concours 


d une  feeonde  perfonne  qui  en  tiendroît  le  eontrole  ï 
mais  ce  moyen  n offre  pas  toute  l'exaditude  poffible.  J’ai 
cru  , citoyens  repréfenrans  , devoir  émettre  ces  opinions 
qui  m ont  paru  renfermer  des  motifs  nouveaux  & puiffans 
de  rejet,  ôc  j ai  penfé  que  je  devois  m’expliquer  reladvemenc 
aux  regiftres  des  ouvriers  ôc  artifans. 


Je  vote  contre  la  réfolution* 


; 


DE  UÎMPRIMERÎE  NATIONALE. 

i:  ■.  - Brumaire'  an  jv. 
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